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I.
Renseignements généraux:

· Veuillez inscrire les renseignements suivants sur une page couverture accompagnant vos réponses: 

· État membre 

· Nom(s) de la (des) personne(s) qui répond(ent) au questionnaire,

· Titre/poste

· Organisme/organisation

· Adresse postale

· Numéro de téléphone

· Adresse électronique de la (des) personne(s) qui répond(ent) 

· Page web de l’organisme/organisation

II.
Ière Partie : accès à l’information publique

1. Existe-t-il dans le régime juridique interne du pays des dispositions générales et/ou spécifiques qui réglementent le droit à l’accès à l’information publique et les mécanismes permettant de rendre effectif le respect de ces normes ou disposition? Dans l’affirmative, Décrivez-les brièvement et joignez à vos réponses une copie des dispositions et documents où ils sont prévus. 

2. Existe-t-il dans le régime juridique interne de votre pays des normes et des mécanismes destinés à réglementer et à encourager la transparence et la reddition de comptes dans l’administration publique? Dans l’affirmative, décrivez-les brièvement et joignez à vos réponses une copie des dispositions et documents où ils sont prévus.. 

3. S’il n’existe pas de procédures générales pour avoir accès à l’information publique dans votre pays, veuillez indiquer brièvement comment votre pays garantit et encourage l’accès à l’information publique, la transparence et la reddition de comptes dans le régime juridique interne et dans la gestion publique de votre pays. 

4. Quelles obligations existent dans vos lois pour garantir que les fonctionnaires de l’administration publique remettent l’information publique demandée par les citoyens? 

5. De quels types de recours administratifs et/ou juridiques de révision le citoyen dispose-t-il dans votre pays dans le cas où l’accès à l’information publique lui est refusé? 

6. Quels types de sanctions juridiques existent dans votre pays pour sanctionner les fonctionnaires de l’Administration publique qui empêchent, retardent ou obstruent l’accès à des documents publics? Existe-t-il en outre des procédures et/ou des mécanismes permettant d’imposer effectivement ces sanctions?

III.
IIème Partie: pratiques optimales

1. Quelles méthodes, stratégies, quels plans, programmes ou politiques la fonction publique emploie-t-elle pour promouvoir l’exercice actif du droit à l’accès à l’information publique par les citoyens? Quelles méthodes d’évaluation et quels indicateurs de respect de ce droit la fonction publique utilise-t-elle pour mesurer l’incidence de ces plans, programmes ou politiques sur la diffusion, la conscientisation et l’exercice de ce droit par les citoyens? Veuillez les décrire. 

2. Quelles méthodes, stratégies, quels plans, programmes ou politiques la fonction publique emploie-t-elle pour faire connaître aux citoyens l’obligation de respecter l’accès à l’information publique et pour la leur faire respecter? Quelles méthodes d’évaluation sont utilisées pour mesurer l’impact de ces plans, programmes et politiques sur la diffusion et le respect de cette obligation dans l’administration publique? Veuillez les décrire. 

3. Quels types d’exigences et/ou de démarche sont nécessaires dans votre pays pour remplir une demande d’information publique auprès d’un organisme de l’administration publique? Décrivez également, s’ils existent:

a. les différences dans les démarches et/ou les procédures, selon le type d’information demandée 

b. les différences dans les démarches et/ou les procédures, selon le service public auquel la demande est transmise 

c. le degré de compréhension, d’usage et/ou de demande existe-t-il pour ces démarches et/ou ces procédures parmi les citoyens qui présentent une demande d’information?  

4. Quelles pratiques, quels manuels d’instruction et quelle procédure utilisent les services gouvernementaux et les fonctionnaires de l’Administration publique de votre pays pour garantir l’effectivité des demandes d’information publique faites par les citoyens? Veuillez inclure des renseignements sur les points suivants: 

a. les bureaux de l’Administration publique que la loi oblige à remettre de l’information

b. les types d’information publique non réservée ou confidentiels 

c. le temps d’attente ou les délais de remise de la réponse à la demande 

d. les formes sous lesquelles l’information demandée est fournie

5. Quel type de systèmes électroniques de traitement, de transmission et de communication de données et d’information l’Administration publique utilise-t-elle pour garantir aux citoyens l’accès le plus large à l’information publique?

6. De quelle façon les organisations de la société civile de votre pays ont-elles joué ou peuvent-elles jouer un rôle important dans la promotion du droit d’accès à l’information publique, et contribuer à renforcer l’obligation de transparence et de reddition de comptes de l’Administration publique dans votre pays?
IV.
IIIème Partie: Information additionnelle
1.
Existe-t-il des renseignements, une législation additionnelle ou un matériel additionnel qui pourraient s’avérer pertinents dans l’élaboration d’une étude de recommandations, grandes lignes et pratiques optimales au sujet de l’accès à l’information publique et des modalités selon lesquelles les États membres de l’OEA gèrent cette question?  

2.
Voudriez-vous formuler des commentaires additionnels? 
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